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ARTICLE 3

Compléter l’alinéa 7 par la phrase suivante :

« L’entretien informe également le salarié de ses droits au titre du compte professionnel de 
prévention tel que prévu par les articles L. 4163-1 à L. 4163-22 du code du travail ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

 Alors qu’au sein du secteur privé, plus d’un salarié sur deux qui est exposé à au moins un des six 
facteurs de pénibilité, le compte professionnel de prévention (C2P) reste aujourd’hui très largement 
sous-utilisé. La Ministre du Travail avait informé le Parlement qu’au 2 janvier 2022, seuls 11 367 
salariés avaient consommé des points depuis le début du dispositif C2P, pour 1,46 millions de 
salariés titulaires d’un compte avec des points.

 Alors que le compte professionnel de prévention peut permettre aux salariés exposés à des facteurs 
de risque professionnel de financer de formations de reconversions ou d’anticiper leur départ 
anticipé à la retraite de deux au plus par rapport à l’âge légal, ce dispositif reste encore très 
largement méconnu des salariés. L’entretien professionnel de mi-carrière prévu par l’article 3 de ce 
projet de loi ayant notamment vocation à aborder la prévention de situations professionnelles et les 
besoins en formation des salariés, cet entretien pourrait être l’opportunité d’informer tous les 
salariés de leurs droits liés à la mobilisation de leur compte professionnel de prévention.
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